
© S.A. IPM 2018. Toute représentation ou reproduction, même partielle, de la présente publication, sous quelque forme que ce soit, est interdite sans autorisation préalable et écrite de l'éditeur ou de ses ayants droit.

16 La Libre Belgique - samedi 4 et dimanche 5 août 2018 17samedi 4 et dimanche 5 août 2018 - La Libre Belgique

Reportage Sabine Verhest
Envoyée spéciale en France

L’attroupement s’est formé sur
les trottoirs d’une rue étroite
de Briançon. “Protégeons les
vies, pas les frontières.” Un
homme, chemise à grosses

fleurs rouges et casquette couvrant la
nuque des rayons du soleil de monta­
gne, s’échine à fixer des banderoles sur
la grille de la gendarmerie. “Assez de
morts.” Ce matin­là, une centaine de
personnes – de tous âges, d’ici et
d’ailleurs – se sont données rendez­
vous pour faire valoir qu’à “politique
inhumaine, réponse fraternelle”.
Un drôle de chien se promène avec,

attaché sur le flanc, une pancarte “Li­
bérez mon maître”. Elie, grand jeune
homme déjà, a déposé la sienne de­
vant la grille de la gendarmerie : “Libé­
rez papa”. Papa, c’est Benoît Ducos, 48
ans. Lui, deux hommes et une jeune
femme ont été convoqués pour être
placés en garde à vue. Ils auraient “aidé
à l’entrée d’étrangers en situation irré­
gulière sur le territoire français, en
bande organisée”. Math, jeune mili­
tante passée entre autres par la zone à
défendre de Notre­Dame­des­Landes,
s’en désole : “La bande organisée, c’est
pour qualifier la mafia. La criminalisa­
tion du militantisme est criante en
France. Ici, on a juste des gens qui don­
nent de leur temps parce qu’ils croient en
quelque chose.”
Si Benoît Ducos a été convoqué ce

17 juillet, c’est parce que, trois mois

plus tôt, près de 150 personnes
avaient franchi la frontière franco­ita­
lienne par les pistes de ski de Montge­
nèvre avec une vingtaine d’Africains.
Elles voulaient répondre “pacifique­
ment” et “spontanément” aux “provoca­
tions haineuses et dangereuses” du
groupuscule d’extrêmedroiteGénéra­
tion identitaire qui, la veille, avait blo­
qué le col de l’Echelle pour marquer
son hostilité à l’entrée de migrants en
France. “Elles s’attendaient à ce que les
forces de l’ordre leur intiment l’ordre de
s’arrêter à la frontière” entre Clavière
en Italie et Montgenèvre en France,
explique Anne Chavanne, membre du
mouvement citoyen Tous Migrants,
auquel appartient Benoît Ducos. “Mais
il n’y a pas eu de contrôle, et les manifes­
tants ont traversé.” Les forces de l’ordre
françaises, “postées à 500 mètres de là”,
n’ont plus euqu’à resserrer le filet. “Les
gens ont été piégés. On les a laissé passer
et puis on les a accusés d’avoir fait passer
des migrants.”

Faire face à l’urgence
Ce mardi matin­là, Benoît Ducos a

préparé un petit sac à dos – la garde à
vue peut durer jusqu’à 96 heures. Il
parle sans un mot plus haut que
l’autre. “J’ai la conscience tranquille.
Mais certains d’entre eux ne doivent pas
bien dormir”, dit­il en pointant lemen­
ton vers la gendarmerie. “Nous, on ne
violente personne, on n’insulte personne,
on ne repousse pas les gens comme du bé­
tail. On est juste des bénévoles, on fait
comme on peut avec les moyens qu’on a.”

Secouriste, il maraude régulièrement
pour venir en aide aux migrants en
souffrance dans la haute montagne.
Comme beaucoup d’autres citoyens, il
n’y était pas préparé, mais il a choisi
d’assumer cette nouvelle réalité à sa
porte.

Des profils différents
Lorsque les migrants, que les dan­

gers des Alpes et le rétablissement des
contrôles à la frontière franco­ita­
lienne n’ont pas arrêtés, ont com­
mencé à arriver dans leur vallée il y a
deux ans, des bénévoles se sont mobi­
lisés, des familles ont ouvert leur
porte, des militants se sont engagés.
Puis, face à l’urgence, la communauté
de communes a mis à disposition une
ancienne caserne de CRS pour ac­
cueillir ces personnes éreintées, mal
équipées, qui avaient déjoué les forces
de l’ordre et les pièges de lamontagne.
Le profil des aidants se révèle assez

diversifié, entre “des gens qui ne sont
pas du tout politisés qui veulent juste
aider”, “des catholiques qui veulent faire
une bonne action”, “les militants depuis
toujours, engagés dans diverses associa­
tions” et puis “les gens plus politisés, de
gauche, d’extrême gauche ou anarchis­
tes”, égrène Anne Chavanne. “Tout le
monde se côtoie, forcément avec des dif­
férences d’opinion, des moments où l’on
a besoin de se poser et de faire de la mé­
diation.” La crainte de certains est que
le militantisme politique n’emporte le
Refuge solidaire et l’aide d’urgence par
le fond. Les forces de l’ordre l’ont bien

compris, qui “ont régulièrement essayé de
nous diviser, en marquant les différents
groupes”.

Mettre la distance, ou pas
Les citoyens se sontmobilisés avec plus

ou moins de passion et d’engagement.
Certains réussissent àmettre des limites,
à maintenir de la distance, à réaliser
qu’ils donnent ce qu’ils peuvent à leur
échelle. Cédric Herrou a carrément vu sa
vie entrer dans une autre dimension ces
deux dernières années. Sur son terrain
en terrasses de la vallée de la Roya, l’agri­
culteur a hébergé “1 300­1 400 person­
nes”, des jeunes et des familles qui ont
réussi à remonter depuis Vintimille sans
se faire repérer par les gendarmes et po­
liciers français. Il l’affirme très claire­
ment, il aide dans un souci de respect de
la dignité humaine et de la vie, mais
“pleurer quand un gamin a mal, ce n’est
pas mon rôle. Quand on me demande ce qui
est le plus dur dans ma vie de tous les jours,
je réponds que c’est désherber les carottes”.
D’autres le vivent plus affectivement.

“Cela nous a bouleversé complètement la
vie”, reconnaît CatherineGros, trésorière
de l’association Roya citoyenne. “Vous
faites, mais vous ne faites jamais assez, vu
l’ampleur de la tâche. Et puis, ça va durer.
Moi, je sais que je fatigue, j’ai 67 ans. Si
vous ne faites rien, vous culpabilisez. Si
vous prenez vos vacances, vous culpabili­
sez. Mais je ne peux pas faire comme s’il ne
se passait rien.” C’est dans son tempéra­
ment à elle, la “vieille militante du plan­
ning familial”.
Parfois, les aidants se sont lancés à

corps perdu jusqu’à se voir submergés
par leur propre engagement et par la dé­
tresse à laquelle ils ont été confrontés. “Il
y a des couples et des familles qui ont été
mis en difficulté”, note Anne Chavanne.
“Il y a des burn­out. C’est émotionnelle­
ment très éprouvant, surtout quand la vie
s’organise autour de cela et que cela devient
assez obsessionnel”, remarqueMarie Dor­
léans, qui a fondé TousMigrants en 2015
pour sensibiliser la population aux pro­
blématiques migratoires après la décou­
verte du petit corps d’Aylan Kurdi sur
uneplage turque. Et puis “on s’épuise”, té­
moigne Marcel Deglane. Lui, maraude à
VTT en montagne. Les migrants “se pas­
saient mon numéro de téléphone. On m’ap­
pelait parfois à 3 h du matin, en détresse.
J’ai craqué”. Et changé de numéro.

Des tensions locales
La relation avec la population locale, si

elle se passe bien dans l’ensemble, insis­
tent plusieurs bénévoles, frotte parfois
aussi. Il suffit d’entendre les réactions au
passage d’une manifestation ou à la ter­
rasse d’un café pour s’en faire une idée.
“On ne peut quand même pas tous les ac­
cueillir” ou “Ce n’est pas de notre faute si
leur pays va mal” font florès.

“Je ne suis pas originaire de Breil, je suis
considéré comme un hippie et ma médiati­
sation dérange”, constate Cédric Herrou.
Habitants et commerçants ne croisent
pas de migrants – ceux­ci restent à
l’écart, au calme, sur le terrain de l’oléi­
culteur caché dans la montagne –, mais
ils pensent que leur présence couplée à
celle,massive, des forces de l’ordre nuit à

A la frontière franco-
italienne, la solidarité
est mise à rude épreuve

Tous Migrants a édité une petite BD,
“De l’autre côté… Une nuit au col de
l’Echelle”, réalisée par P. Baur and
Sister, relatant l’aide apportée aux
migrants lors d’une sortie en
montagne de citoyens maraudeurs.
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Saute-frontière (1/3)
GRAND ANGLE

n Les citoyens venant en aide aux
migrants à la frontière franco-
italienne sont soumis à la pression de
la police et de la justice.
n La Cour constitutionnelle est venue
rappeler le principe de fraternité.

Repères
La France a rétabli ses contrôles aux frontières en 2015 en
raison d’une “menace terroriste persistante”. Les forces de l’ordre
déployées à la frontière avec l’Italie s’attellent surtout à empêcher
les migrants de traverser les Alpes. Notre reportage, en trois
parties, a pour objectif d’éclairer la pression à laquelle font face les
bénévoles et militants, le parcours des migrants et les pratiques des
forces de l’ordre. Il a été réalisé grâce au soutien du Fonds pour le
journalisme.

Lire la suite en page 18
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compris, qui “ont régulièrement essayé de
nous diviser, en marquant les différents
groupes”.

Mettre la distance, ou pas
Les citoyens se sontmobilisés avec plus

ou moins de passion et d’engagement.
Certains réussissent àmettre des limites,
à maintenir de la distance, à réaliser
qu’ils donnent ce qu’ils peuvent à leur
échelle. Cédric Herrou a carrément vu sa
vie entrer dans une autre dimension ces
deux dernières années. Sur son terrain
en terrasses de la vallée de la Roya, l’agri­
culteur a hébergé “1 300­1 400 person­
nes”, des jeunes et des familles qui ont
réussi à remonter depuis Vintimille sans
se faire repérer par les gendarmes et po­
liciers français. Il l’affirme très claire­
ment, il aide dans un souci de respect de
la dignité humaine et de la vie, mais
“pleurer quand un gamin a mal, ce n’est
pasmon rôle. Quand onme demande ce qui
est le plus dur dans ma vie de tous les jours,
je réponds que c’est désherber les carottes”.
D’autres le vivent plus affectivement.

“Cela nous a bouleversé complètement la
vie”, reconnaît CatherineGros, trésorière
de l’association Roya citoyenne. “Vous
faites, mais vous ne faites jamais assez, vu
l’ampleur de la tâche. Et puis, ça va durer.
Moi, je sais que je fatigue, j’ai 67 ans. Si
vous ne faites rien, vous culpabilisez. Si
vous prenez vos vacances, vous culpabili­
sez. Mais je ne peux pas faire comme s’il ne
se passait rien.” C’est dans son tempéra­
ment à elle, la “vieille militante du plan­
ning familial”.
Parfois, les aidants se sont lancés à

corps perdu jusqu’à se voir submergés
par leur propre engagement et par la dé­
tresse à laquelle ils ont été confrontés. “Il
y a des couples et des familles qui ont été
mis en difficulté”, note Anne Chavanne.
“Il y a des burn­out. C’est émotionnelle­
ment très éprouvant, surtout quand la vie
s’organise autour de cela et que cela devient
assez obsessionnel”, remarqueMarie Dor­
léans, qui a fondé TousMigrants en 2015
pour sensibiliser la population aux pro­
blématiques migratoires après la décou­
verte du petit corps d’Aylan Kurdi sur
uneplage turque. Et puis “on s’épuise”, té­
moigne Marcel Deglane. Lui, maraude à
VTT en montagne. Les migrants “se pas­
saient mon numéro de téléphone. Onm’ap­
pelait parfois à 3 h du matin, en détresse.
J’ai craqué”. Et changé de numéro.

Des tensions locales
La relation avec la population locale, si

elle se passe bien dans l’ensemble, insis­
tent plusieurs bénévoles, frotte parfois
aussi. Il suffit d’entendre les réactions au
passage d’une manifestation ou à la ter­
rasse d’un café pour s’en faire une idée.
“On ne peut quand même pas tous les ac­
cueillir” ou “Ce n’est pas de notre faute si
leur pays vamal” font florès.
“Je ne suis pas originaire de Breil, je suis

considéré comme un hippie et ma médiati­
sation dérange”, constate Cédric Herrou.
Habitants et commerçants ne croisent
pas de migrants – ceux­ci restent à
l’écart, au calme, sur le terrain de l’oléi­
culteur caché dans la montagne –, mais
ils pensent que leur présence couplée à
celle,massive, des forces de l’ordre nuit à

Tous Migrants a édité une petite BD,
“De l’autre côté… Une nuit au col de
l’Echelle”, réalisée par P. Baur and
Sister, relatant l’aide apportée aux
migrants lors d’une sortie en
montagne de citoyens maraudeurs.
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l’image de leur jolie vallée. Dans la
Roya, contrairement au Briançon­
nais, Marine Le Pen a fait le plein de
voix. Cédric Herrou ne compte plus
les insultes et les menaces, y compris
de mort, qui lui sont destinées. “Je ne
suis pas parano, mais je fais gaffe
quandmême.”

Des aidants, même des plus dis­
crets, il y en a, mais des dénoncia­
teurs aussi. Les militants de Généra­
tion identitaire l’ont bien compris en
faisant du porte­à­porte pour expli­
quer leur point de vue dans les villa­
ges de Haute­Durance et permettre
de “décomplexer les racistes”, comme
le note Marie Dorléans. L’an dernier,
un certain Rodolphe Crevel a édité
un journal, “A Vugi d’a la Roya”, mé­
langeant informations, mensonges,
diffamations, injures sur des gens du
coin. Près de 5 000 exemplaires
avaient encrassé les commerces
avant de finir au rebut. Mais l’initia­
tive avait eu le temps de faire mal.

“Je n’ai plus confiance”
Ce qui se révèle particulièrement

dur à supporter pour certains béné­
voles, c’est la pression mise par la po­
lice et la gendarmerie. Le service
d’information de la police nationale
ne nous a pas donné l’autorisation
de recueillir la version de ses repré­
sentants sur place. Et “tout le monde
n’est pas à mettre dans le même sac,
mais il y a des gens parmi les forces de
l’ordre qui se sentent pousser des ailes”,
tonne Michel Rousseau, le porte­pa­
role de Tous Migrants. La convoca­

tion groupée du 17 juillet “prend la
suite de nombreuses pressions et tenta­
tives d’intimidation (convocations en
audition libre, harcèlement téléphoni­
que, surveillance des domiciles) que su­
bissent depuis des mois des personnes
solidaires dans la région”, indiquent
ainsi une série d’associations dans
leur communiqué de presse com­
mun. “On a l’impression d’être fichés,
identifiés, surveillés, d’être de grands
délinquants alors
qu’on aide juste les
autres”, déplore Pau­
line Rey, bénévole au
Refuge solidaire. “Je
ne regarde plus la po­
lice du même œil. Je
n’ai plus confiance…”

Bénévoles apoliti­
ques et militants en­
gagés en témoignent,
même si, “quandmoi,
58 ans, jeme fais arrê­
ter ou quand un jeune
un peu baba cool se fait arrêter, le trai­
tement de la police n’est pas le même”,
note Anne Chavanne. Dans les envi­
rons de Montgenèvre comme dans la
vallée de la Roya, circuler avec un
Noir dans sa voiture augmente spec­
taculairement la probabilité de se
faire arrêter (des conducteurs ont été
condamnés), témoignent des habi­
tants. Contrôles d’identité répétés,
examen minutieux de la voiture, vé­
rification de la vignette et du con­
trôle technique, verbalisation pour
avoir allumé le contact avant d’avoir
bouclé la ceinture de sécurité : les oc­
casions d’enquiquiner le monde de
la solidarité ne manquent pas. Les

intimidations et tentatives de décou­
ragement portent parfois leurs
fruits, quand l’un ou l’autre, inquiet,
décide de retourner à sa vie d’avant.

Surveillé 24h/24
Cédric Herrou est à cet égard parti­

culièrement sous pression. Les per­
sonnes qui lui ont libellé des chè­
ques depuis 2014 ont été convo­
quées par la police, “cela m’a fait

perdre pas mal de
clients, des magasins”,
rapporte l’agricul­
teur, qui vit de ses
œufs et de ses olives.
Emprunter le sentier
discret, qui monte
depuis la départe­
mentale vers sa mai­
son et son camping,
entraîne la plupart
du temps un con­
trôle d’identité et la
photo des papiers

par un gendarme mobile, armé et
vêtu d’un gilet pare­balles, posté
sous les arbres de l’autre côté de la
route. L’accès à la propriété de 2 ha,
régulièrement survolée par des dro­
nes et hélicoptères, est surveillé par
des gendarmes mobiles déployés
autour et alentour 24 h/24 – des
hommes qu’on reverra sur la ter­
rasse d’un très agréable hôtel de
Menton où ils sont casernés. “Quand
on voit les moyens mis en place en ter­
mes de militarisation de la frontière et
de contrôle, on se dit qu’ils pourraient
être mis ailleurs, et notamment dans
l’accueil des migrants”, estime Ri­
chard “Pak” Lavinay, l’une des che­

villes ouvrières de Roya citoyenne.
Placé à neuf reprises en garde à

vue, perquisitionné cinq fois, convo­
qué et reconvoqué, condamné à huit
mois avec sursis, mis en examen sous
contrôle judiciaire avec, notamment,
interdiction de sortir du territoire,
Cédric Herrou essaie de prendre ce
qui vient avec philosophie. “Puisque
j’y suis, il est intéressant de voir com­
ment tout cela fonctionne…”

Le principe de fraternité réhabilité ?
C’est lui qui vient d’amener la

Cour constitutionnelle à se pronon­
cer sur le “délit de solidarité” au re­
gard du principe de fraternité. Le
6 juillet, les Sages ont affirmé qu’une
aide désintéressée au “séjour” et à la
“circulation” des étrangers en situa­
tion irrégulière ne saurait être passi­
ble de poursuites. Reste à voir de
quelle manière cette décision, qui
réjouit Cédric Herrou, se reflétera
sur les prochains arrêts de justice, sa­
chant que l’aide au franchissement
de la frontière, même si elle se révèle
désintéressée, reste illégale.

Benoît Ducos, qui continue à pen­
ser que “le principe de fraternité ne
peut avoir de frontières”, a été relâché
après huit bonnes heures de garde à
vue. Il a rendez­vous avec la justice le
8 novembre, comme Mathieu no­
tamment, militant engagé qui a sa
vision de l’objectif de l’Etat : “Liqui­
der la résistance en Haute­Durance,
piétiner les solidarités aux frontières,
effrayer les populations pour régner en
vainqueur. Ce procès se devra d’être le
coup de semonce final sur la tête des
vaincus.”

Cédric Herrou accueille les migrants dans le camping qu’il a établi sur son terrain, dont les alentours sont surveillés 24h/24 par les forces de l’ordre.
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Une histoire
de plaques
Roumanie Le parti au pouvoir
a été insulté par une voiture.

L’histoire ressemble à un canular, mais
a soulevé un tollé en Roumanie, im­
pliquant l’ambassade suédoise, l’In­

terpol de Stockholm et l’Onu. Vendredi, la
police a annoncé que le dossier pénal vi­
sant Razvan Stefanescu allait être classé,
clôturant l’épopée de ce Roumain expatrié
en Suède. De retour au pays pour les vacan­
ces, il pénètre sur le territoire roumain le
17 juillet, avec sa voiture immatriculée
MUIEPSD (“Nique le PSD”). Un message
adressé au Parti social­démocrate au pou­
voir, dont les attaques contre la justice pro­
voquent des manifestations massives.

Mais la manière de M. Stefanescu de ma­
nifester n’est pas du goût des autorités qui
le contrôlent quatre fois, avant de confis­
quer son permis et ses plaques le 30 juillet à
Bucarest. Encore fallait­il trouver une base
légale pour concocter un dossier pénal.

Un dossier monté de toutes pièces
La brigade routière soutient alors que le

numéro d’immatriculation en question n’a
pas le droit de circuler en dehors du terri­
toire suédois, ce que le bureau Interpol de
Stockholm aurait confirmé. Plus tard, l’on
apprendra via “Vice Romania” que la police
a interprété à sa sauce l’avis d’Interpol.
D’ailleurs, au même moment, l’ambassade
suédoise de Roumanie précisait sur Face­
book que les plaques d’immatriculation
personnalisées émises par l’agence de
Transport du pays étaient valides dans
l’ensemble du territoire de l’Union euro­
péenne.

La police roumaine met aussi en avant la
convention de Vienne, qui exigerait la pré­
sence d’au moins un chiffre sur les plaques
d’immatriculation. Mais passe sous silence
le fait que cet article a été amendé en 2016,
avant que l’Onu intervienne pour remettre
les points sur les “i”.

Ayant épuisé tous les arguments imagi­
nables, les autorités n’ont d’autre choix
que de faire marche arrière. M. Stefanescu
récupérera prochainement son permis.
Mais devra dire adieu à ses plaques, annu­
lées par les autorités suédoises, désormais
bien conscientes de leur caractère “insul­
tant”. Diplomatie oblige.

M.U.

Quand le Bavarois Horst
Seehofer fait son Trump
Allemagne Au plus bas dans les sondages,
le ministre de l’Intérieur se rapproche
toujours plus des méthodes populistes.

Nathalie Steiwer
Correspondante en Allemagne

J e vais probablement commencer à twittermoi­mêmeàla fin dumois d’août”, a annoncé jeudi le ministre de
l’Intérieur allemand, Horst Seehofer, en pleine cam­
pagne pour les élections régionales bavaroises d’oc­

tobre prochain. Lancé en mode “Trump”, il a expliqué
qu’il s’y sentait contraint pour “rétablir certaines vérités
auprès de la population”. La manœuvre a de quoi éton­
ner chez le “jeune homme” de 69 ans qui communi­
quait jusqu’à présent sur le mode le plus traditionnel
qui soit en Bavière : en serrant des
mains pendant les fêtes de la bière.

Il faut dire que Horst Seehofer est au
plus mal dans les sondages depuis qu’il
a lancé une campagne tous azimuts
pour limiter l’immigration en Allema­
gne, au risque d’ébranler le gouverne­
ment d’Angela Merkel. Seuls 27 % des
Allemands sont satisfaits de son travail,
ce qui le place bas dans la liste des poli­
ticiens allemands. Dans son fief bava­
rois, 52 % des militants de la CSU pen­
sent qu’il est un boulet pour son parti.

A la droite, les partisans d’une politique d’immigra­
tion dure ne sont pas convaincus par ses résultats.
Horst Seehofer n’est toujours pas arrivé à un accord
avec l’Italie et la Grèce sur le retour des migrants enre­
gistrés là­bas. Il a même reçu une fin de non­recevoir
claire du gouvernement italien. Or, le ministre s’était
engagé à conclure fin juillet ou début août.

A la “gauche” de la CSU, le ton adopté par Horst See­
hofer ne plaît pas non plus. Il “se comporte un peu
comme un gorille qui veut assurer son rôle d’alpha mâle
mais se rend compte qu’il manque de moyens pour le
faire”, analyse Tobias Rothmund, professeur de psy­
chologie politique à l’université de Coblence. Or, si Do­
nald Trump agit de cette manière, “cette violence ver­
bale est complètement décalée par rapport au style politi­
que allemand”.

La dimension chrétienne perdue
Ce style populiste effraie une partie de l’électorat ba­

varois, “qui regrette que la dimension chrétienne de la
CSU soit perdue”, estime Tobias Rothmund. Les repré­
sentants des églises catholiques et protestantes ont vi­

vement protesté en juillet contre la politique menée
par Horst Seehofer. Le président de la Conférence épis­
copale allemande, le cardinal Reinhard Marx, de Mu­
nich, avait été “outragé” que le ministre se réjouisse
d’expulser 69 migrants pour son 69e anniversaire.

Sondages catastrophiques
La critique gagne les rangs des membres du parti.

“Beaucoup de jeunes CSU de ma génération trouvent que
le débat s’est beaucoup trop concentré sur la question des
réfugiés”, constate Philipp Ramin, président de la sec­
tion CSU de Neutraubling, une ville nouvelle en bor­
dure de Ratisbonne. Bien sûr, “il faut faire quelque chose
pourmaîtriser la situation”mais “beaucoup d’autres thè­
mes sont essentiels pour l’avenir”. Stratégiquement, le
jusqu’au­boutisme de Horst Seehofer ne paie pas non
plus. Le parti remporterait 39 % des voix aux régiona­
les du 14 octobre prochain, selon les derniers sonda­
ges. Ce serait une Bérézina pour un parti habitué à ré­

gner sur la Bavière avec une majorité
absolue depuis les années 50. C’est une
aubaine au contraire pour l’extrême
droite qui pourrait remporter entre 13
et 19 % des voix. Depuis que Horst See­
hofer est entré en conflit entre Angela
Merkel sans démissionner, “nous
n’avons même plus besoin de faire cam­
pagne, la CSU la fait pour nous”, ironise
Katrin Ebner­Steiner, la leader régio­
nale de l’AfD. En passant sous la barre
des 50 % le 14 octobre prochain, la CSU
devra pour la première fois conclure

des alliances. Vendra­t­elle son âme au diable en s’as­
sociant à l’AfD ? Katrin Ebner­Steiner ne peut se l’ima­
giner que “si le personnel change, mais nous n’avons
aucun intérêt à entrer dans le cartel politique actuel”. Mi­
chael Weigl, politologue à l’université de Passau, n’y
croit pas du tout. “L’AfD et la CSU ont extrêmement peu
de points communs. La CSU est plutôt une force très con­
servatrice et traditionaliste.” Avec qui la CSU pourra­t­
elle dès lors construire une coalition ? Le SPD bavarois,
beaucoup plus à gauche qu’au niveau fédéral, n’est pas
une option. Les verts, qui se maintiennent dans les
sondages autour de 14 % en Bavière, ne sont pas contre
à condition d’un accord sur une politique d’immigra­
tion raisonnable. Les Libéraux non plus, mais ils n’ap­
porteraient guère que 6 % au pot commun. Reste les
8 % des “Electeurs libres” (Freien Wähler), une mou­
vance locale de politiciens qui ont le plus souvent
quitté la CSU pour faire aboutir leurs ambitions per­
sonnelles.

Tous les ingrédients sont là pour que la Bavière parte
pour quelques années d’instabilité. Et Twitter ne ris­
que pas d’arranger les choses.

Horst Seehofer
Ministre (CSU) de l’Intérieur.
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“On a l’impression
d’être fichés,

surveillés, d’être de
grands délinquants
alors qu’on aide
juste les autres.”

Pauline Rey
Bénévole à Briançon.
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